
Système de Lisbonne
L’enregistrement international des appellations d’origine et des  indications 
géographiques et leur protection dans le Système de Lisbonne



Qu’est-ce que le Système de  
Lisbonne ?

Le Système de Lisbonne, modernisé par 
l’Acte de Genève de 2015, est le seul  
système international d’enregistrement et 
de protection des indications géogra­
phiques et des appellations d’origine. Il 
est administré par l’Organisation Mon­
diale de la Propriété Intellectuelle.
Grâce à une demande unique, dans  
une seule langue, et moyennant le paie­
ment d’une seule série de taxes, il 
accorde aux dénominations enregistr ées 
un niveau élevé de protection dans  
plusieurs pays.

Quels sont les membres  
de l’Acte de Genève ?

L’Acte de Genève, en vigueur pour la Suisse 
au 1er décembre 2021, compte déjà  
10 membres, parmi lesquels l’UE. De nom­
breux pays sont en cours d’adhésion.

Une procédure simple

•  Un seul dépôt (en français) auprès  
de l’IPI

•  Un seul formulaire, contenant les  
données formelles ainsi que le cahier  
de charges et le dossier historique  
permettant de démontrer le lien exis­
tant entre la qualité ou les caractères 
du produit et l’aire géographique de 
production

•  Protection automatique dans toutes 
les parties contractantes (pas de dési­
gnation requise), mais possibilité de 
renoncer à la protection dans certaines 
parties contractantes

•  Procédure nationale de recours en 
cas de refus de protection dans une 
partie contractante

•  Une seule série de taxes (en CHF)

Types de taxes

•  Taxe d’enregistrement : 1000 CHF 
(paiement unique)

•  Taxes individuelles : 
Cambodge : 98 CHF 
Samoa : 187 CHF  
(+ taxe d’utilisation récurrente) 
Autres membres : 0 CHF



Dénominations suisses  
concernées

•  AOP et IGP
•  AOC viticoles
•  Indications définies par une  

ordonnance du Conseil fédéral  
(art. 50, al. 2 LPM)

•  Marque constituée exclusivement 
d’une indication géographique

Une protection mondiale  
efficace

L’Acte de Genève (art. 11) protège contre 
i.  l’utilisation de la dénomination enregis­

trée à l’égard de produits du même  
type qui ne remplissent pas les condi­
tions ;

ii.  l’utilisation de la dénomination enre­
gistrée à l’égard de produits qui ne sont 
pas du même type ou de services,  
si cette utilisation crée une confusion 
avec la déno mination enregistrée et 
risque de porter atteinte ou de nuire  
à la notoriété de la dénomination ou  
d’en profiter indûment ;

iii.  toute autre pratique susceptible d’in­
duire le consommateur en erreur  
quant à la véritable origine, à la pro­
venance ou à la nature des produits.

Une fois protégée, la dénomination ne 
peut plus devenir générique.

Garantie des droits de tiers  
en Suisse

•  Coexistence automatique, de par  
la loi, pour les marques déposées ou 
enregistrées de bonne foi avant la  
protection de la dénomination étran­
gère en Suisse.

•  Possibilité, pour le titulaire de la 
marque antérieure, de s’opposer aux 
effets de la protection en Suisse de  
la dénomination étrangère enregistrée. 
L’opposition doit être déposée par écrit 
auprès de l’IPI dans un délai de trois 
mois à compter de la publication de 
l’enregistrement international dans la 
Feuille fédérale.
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uis transmission

Groupement représentatif (AOP/IGP)
Canton (AOC viticole)
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Références

Les textes juridiques et les explications sont disponibles sur le site web de l’IPI,  
rubrique « Droit et politique ».




